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Monsieur le Président du CHS

Nous siégeons aujourd’hui dans cette commission paritaire mais nous devons vous concéder que si nous avons beaucoup hésité , notre présence n’est uniquement due qu’à notre attachement aux règles du dialogue paritaire .

En effet, lors du dernier CHS de 2009 suite aux difficultés rencontrées sur la mise en place du SIP de Domfront , nous nous sommes mis d’accord avec la Présidente de cette commission sur certains engagements.

Mme GENIN –TOUREL , présidente du CHS avant la création de la DLU a accepté de se rendre in extrémis à Domfront afin d’avoir directement l’assentiment des agents concernés sur les plans définitifs du futur SIP.

Cet engagement a été respecté.

Un autre engagement a été formulé à savoir les respect des délais et des procédures dans toutes les mises en place des nouvelles structures.

Or à ce jour, à l’heure de la mise en place des SIP de Flers au 01/04/2010 et de L’Aigle au 01/03/2010 , nous constatons à notre plus grand regret que les mêmes causes engendrent les mêmes effets.

Si votre présence a été appréciée dans les groupes de travail de Flers le 18/01/2010 et de L’Aigle le 9/01/2010 par le personnel dans le cadre difficile des suppressions d’emplois , il s’avère que les plans actés étaient en cours de consultation par le  Commissaire Gaillardon pour Flers et en cours de discussion pour L’Aigle . 

Au terme de ces groupes de travail , ces plans respectifs restaient donc évolutifs en fonction de la décision du Commissaire à la sécurité.

A la demande de certaines organisations syndicales le CHS du 22/01/2010 à été reporté au 26/01/2010 veille du CTPD.

Permettez nous de vous faire remarquer que les délais ne sont pas tenus .Nous exigeons que les règles de droit applicable à l'instance du CHS  soient  respectées  lors des prochaines convocations.

Nous constatons  que les mises en place de ces nouvelles structures sont faites dans la précipitation et semble t-il dans le schéma imposé par la Direction Générale et relayés par la Direction de notre département à l’encontre des règles de droit propre à notre instance paritaire.

A l’image des conditions dégradées du dialogue social , nous vous faisons part ,en tant que représentants des personnels , de nos plus vives inquiétudes quant aux fonctionnements des services dans ces nouvelles structures.

En effet , sachez que la perte de confiance des personnels envers leur  Direction est le premier signal d’une perte de crédibilité totale.
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